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CHAPITRE I : Réunions du conseil municipal 

Article 1 : Périodicité des séances

En dehors des obligations prévues au Code Général des Collectivités Territoriales, le maire réunit le Conseil municipal selon un calendrier préétabli par trimestre et à chaque fois qu’il le juge utile. 

Le maire informe, par écrit, les conseillers municipaux de la date des conseils.

Article 2 : Convocations, ordre du jour et accès au dossier

Article 2-1 : Convocations

La convocation est faite par le maire et est adressée aux conseillers municipaux par écrit et à domicile 10 jours francs avant celui de la séance. Elle précise la date, l’heure et le lieu de la réunion, qui se tient en principe à l’Hôtel de Ville (salle des mariages).

Article 2-2 : Ordre du jour
Le maire fixe l’ordre du jour. 

L’ordre du jour est joint à la convocation et porté à la connaissance du public par affichage à l’Hôtel de Ville, dans les Mairies de quartier, sur le site internet de la ville et un extrait est affiché sur les panneaux administratifs.

Les affaires inscrites à l’ordre du jour sont présentées sous forme d’un rapport et d’un projet de délibération adressés à tous les conseillers municipaux en même temps que la convocation. Les Décisions prises par le maire depuis la dernière séance y sont également jointes. 
Chaque conseiller municipal peut demander l’inscription d’une question à l’ordre du jour d’une séance du conseil. Sa demande écrite adressée au Maire doit parvenir en mairie au plus tard dix jours francs avant le jour de la séance. Le Maire en confie l’étude à l’administration ou à la commission compétente. Il rend compte à l’auteur de la suite donnée à sa proposition.

Les projets de budget et du compte administratif sont envoyés aux conseillers municipaux 15 jours francs avant la date de la séance du conseil.
Article 2-3 : Information des conseillers municipaux et accès au dossier
Tout membre du conseil municipal a le droit, dans le cadre de sa fonction, d'être informé des affaires de la commune qui font l'objet d'une délibération.

Chaque conseiller dispose des mêmes droits sur les affaires qui font l’objet d’une délibération du Conseil

Durant les 5 jours précédant la séance et le jour de la séance, les conseillers municipaux peuvent consulter les dossiers.

Après avoir rempli un formulaire de demande, chaque conseiller peut consulter les pièces officielles des affaires soumises à délibération, aux heures ouvrables auprès du service de l’Assemblée municipale. 

Chaque conseiller peut obtenir gratuitement une photocopie des pièces visées dans les projets de délibération.

Si la délibération concerne un contrat de service public, le projet de contrat ou de marché accompagné de l'ensemble des pièces peut, à sa demande, être consulté par tout conseiller municipal au service de l’Assemblée municipale.

Dans tous les cas, ces dossiers seront tenus en séance à la disposition des membres de l’assemblée.

Article 3 : Questions orales 

Les conseillers municipaux ont le droit d'exposer en séance du conseil des questions orales ayant trait aux affaires de la commune.

Les questions orales sont présentées selon la procédure suivantes :

· chaque groupe peut poser une question par séance.

· les questions orales, signées par leurs auteurs, sont enregistrées au fur et à mesure de leur dépôt ; ne peuvent être inscrites à l’ordre du jour d’une séance que les questions déposées dix jours francs au moins avant cette séance. Sauf retrait demandé par écrit par l’auteur, la question posée hors délai sera inscrite à l’ordre du jour de la séance suivante.

· les questions ne doivent s’adresser qu’au Maire ; elles doivent être sommairement rédigées (maximum une page) et ne contenir aucune imputation d’ordre personnel à l’égard de tiers nommément désignés ; la recevabilité de ces questions, au regard des conditions précédentes, est appréciée par le maire qui décide de leur inscription à l’ordre du jour.

· le maire appelle les questions dans l’ordre qu’il détermine. L’auteur de la question la lit pendant trois minutes au plus.

· le Maire - ou le conseiller qu’il a désigné à cet effet - répond à la question posée. La question posée ne donne pas lieu à débat.
Article 4 : Vœux 


Des vœux peuvent être soumis au conseil, en vue de l’adoption d’une délibération, par le maire ou les présidents de groupe. 

Ils doivent être portés par écrit à la connaissance du maire dix jours francs au moins avant cette séance.

Le maire peut en confier l’étude à l’administration ou à la commission compétente. Il rend compte à l’auteur, en la motivant, de la suite donnée au vœu.

CHAPITRE II : Commissions, comités consultatifs et autres instances 


La représentation de la commune dans les organismes consultatifs et autres instances est pluraliste.

Article 5 : Commissions municipales 

Le conseil municipal approuve par délibération la création de commissions chargées d'étudier les questions soumises au conseil soit par l'administration, soit à l'initiative d'un de ses membres.

Article 6 : Fonctionnement des commissions municipales
Le conseil municipal fixe le nombre de conseillers siégeant dans chaque commission et désigne ceux qui y siègeront. Elles sont constituées à la représentation proportionnelle.

En même temps que les membres titulaires des commissions, sont élus des suppléants, en nombre égal. Les suppléants ne peuvent siéger qu’en l’absence des titulaires dont ils exercent alors les prérogatives. 

Les suppléants peuvent assister aux commissions en présence de des membres titulaires, mais n’ont pas, dans ce cas, voix délibérative. 

Lors de la première réunion, les membres des commissions procèdent à la désignation du vice-président, le maire étant président de droit.

Sur proposition des vice-présidents, les commissions peuvent entendre des personnes qualifiées extérieures au conseil municipal.

Les commissions se réunissent sur convocation du maire ou des vice-présidents. Ceux-ci sont toutefois tenus de réunir les commissions à la demande de la majorité de leurs membres.

Elles se réunissent dans les jours qui précédent les séances du conseil lorsque des points relatifs à des délibérations les concernant sont inscrits à l’ordre du jour.

Les commissions étudient les affaires de leurs compétences, inscrites à l’ordre du jour de la séance et émettent, le cas échéant, des observations sur chacune d’elle.

La commission chargée des finances examine le projet de budget au cours de deux réunions :

· la première réunion a lieu sept jours francs avant celui de la séance du conseil municipal au cours de laquelle ce projet est examiné,

· la seconde réunion a lieu en principe la veille ou l’avant veille du jour de cette séance.

Hormis les projets de délibérations relatives à des désignations ou des élections de représentants du Conseil auprès d’organismes extérieurs, au sein de commissions municipales ou de comités consultatifs, aucune affaire ne peut être débattue en séance du conseil municipal si elle n’a pas été examinée préalablement en commission.

Même en l’absence de séance du conseil municipal, le Maire peut réunir les commissions.

Dans ce cas, la convocation, à laquelle sont joints l’ordre du jour et la copie des dossiers dont il sera débattu, est adressée à chaque membre dix jours avant la date de la commission. La convocation indique également s’il existe des pièces annexes de ces dossiers ainsi que les jours, heures et lieu où ils peuvent être consultés. En tout état de cause, chaque conseiller peut consulter les pièces annexes le lendemain du jour de l’envoi de la convocation.

L’ordre du jour de la séance de chaque commission est envoyé à chaque membre de ladite commission.

Les pièces officielles des affaires soumises ayant fait l’objet de décision, dont il est rendu compte au cours de cette séance, sont adressées aux vice-présidents de commissions et aux présidents de groupes qui le demandent. Elles peuvent être consultées par les membres de la commission pendant les séances de celle-ci.

Les séances des commissions ne sont pas publiques, sauf décision contraire prise à la majorité des membres présents.

Les commissions n’ont aucun pouvoir de décision. Elles examinent les affaires qui leur sont soumises, émettent de simples avis ou formulent des propositions.

Elles statuent à la majorité des membres présents.

Le maire convoque également une commission sur demande écrite de la majorité de ses membres titulaires.

Les commissions élaborent un compte rendu écrit sur les affaires étudiées.

Le compte-rendu de chaque séance de commission est diffusé aux conseillers municipaux à l’ouverture de la séance du conseil.

Article 7 : Commission du règlement intérieur du Conseil

Créée par délibération du Conseil municipal, la commission du règlement intérieur est présidée par le maire, composée des présidents de groupes politiques et de 6 élus de la majorité municipale.

Elle peut être consultée par le maire sur toute question relative à l’application du règlement intérieur du conseil.

Cette commission doit être consultée pour toute modification apportée au règlement intérieur.

Article 8 : Missions d’information et d’évaluation 

Le conseil municipal, lorsqu’au moins 8 de ses membres le demande, délibère de la création d’une mission d’information et d’évaluation, chargée de recueillir des éléments d’information sur une question d’intérêt communal ou de procéder à l’évaluation d’un service communal.
Il appartient au conseil municipal une fois saisi de se prononcer sur l’opportunité de la création de la mission d’information et d’évaluation.


La composition des membres de la mission d’information et d’évaluation doit respecter le principe de la représentation proportionnelle. Elle est composée de 10 membres.
 
La mission d’information et d’évaluation peut également inviter à participer, avec voix consultative, des personnes qualifiées, extérieures au conseil municipal dont l’audition lui paraît utile.


Les rapports remis par la mission d’information et d’évaluation ne sauraient en aucun cas lier le conseil municipal.


 Article 9 : Commission consultative des services publics locaux

 
Par délibération, le Conseil municipal a créé une commission consultative des services publics locaux, pour l’ensemble des services publics que la commune confie à un tiers par convention de délégation de service public ou qu’elle exploite en régie dotée de l’autonomie financière.

La commission consultative des services publics est présidée par le maire et comprend parmi ses membres des représentants d’associations d’usagers.


Elle est consultée pour avis par l’assemblée délibérante sur tout projet de délégation de service public, avant que l’assemblée délibérante se prononce et sur tout projet de création d’une régie dotée de l’autonomie financière, avant la décision portant création d’une régie. 


Elle étudie également chaque année les rapports des services publics locaux exploités en régie ou dans le cadre d’une convention de gestion déléguée avant que l’assemblée délibérante ne se prononcent sur ceux-ci.


Les rapports émis par la commission consultative des services publics locaux ne lient pas le conseil municipal.


Article 10 : Commission d’appels d’offres

 
Créée par délibération du Conseil municipal, la commission d’appel d’offres est constituée pour la passation des marchés.

Elle est présidée par le maire ou son représentant et est composée de 5 membres titulaires et 5 membres suppléants, ainsi que par des personnes citées au code des marchés publics.

Article 11 : Participation des habitants à la vie locale

Article 11.1 : Comités consultatifs

Le conseil municipal peut créer des comités consultatifs sur tout problème d'intérêt communal concernant tout ou partie du territoire de la commune.


La composition et les modalités de fonctionnement des comités consultatifs sont fixées par délibération du conseil municipal. 

Chaque comité, présidé par un membre du conseil municipal désigné parmi ses membres, est composé d’élus et peut comprendre des personnalités extérieures à l’assemblée communale et particulièrement qualifiées ou directement concernées par le sujet soumis à l’examen du comité. 

Les avis émis par les comités consultatifs ne lient pas le conseil municipal.

 
Article 11.2 : Conseils de quartier


Le conseil municipal fixe le périmètre de chacun des quartiers constituant la commune. 

Chacun d’eux est doté d’un conseil de quartier dont le conseil municipal fixe la dénomination, la composition et les modalités de fonctionnement.

Les conseils de quartier ont un rôle consultatif et d’initiative sans pouvoir de décision. Les avis émis sous forme de comptes rendus ne sauraient en aucun cas lier le conseil municipal. 



CHAPITRE III : Tenue des séances du conseil municipal 

Article 12 : Présidence

   
Le conseil municipal est présidé par le maire et, à défaut, par celui qui le remplace.

Le président procède à l’ouverture des séances, fait l’appel des membres, procède à la vérification et à la lecture des pouvoirs donnés par les membres absents, vérifie le quorum, dirige les débats, accorde la parole, rappelle les orateurs à l’affaire soumise au vote. Il met fin, s’il y a lieu, aux interruptions de séance, met aux voix les propositions et les délibérations, décompte les scrutins, juge conjointement avec le secrétaire de séance les épreuves des votes, en proclame les résultats, prononce la suspension et la clôture des séances après épuisement de l’ordre du jour. Il fait observer le règlement et respecter le bon déroulement de la séance.


Lorsque le compte administratif du maire est débattu, le Conseil municipal élit son président. Le maire peut assister à la discussion, mais il doit se retirer au moment où l’assemblée émet son vote

Article 13 : Quorum 

Le conseil municipal ne délibère valablement que lorsque la majorité de ses membres en exercice est présente. 

Le quorum doit être atteint à l’ouverture de la séance mais aussi lors de la mise en discussion de toute question soumise à délibération. Ainsi, si un conseiller municipal s’absente pendant la séance, cette dernière ne peut se poursuivre que si le quorum reste atteint malgré ce départ.


Si le quorum n’est pas atteint à l’occasion de l’examen d’un point de l’ordre du jour soumis à délibération, le maire suspend la séance jusqu’à ce que le quorum soit à nouveau atteint. 

Les pouvoirs donnés par les conseillers absents n’entrent pas en compte dans le calcul du quorum.

 
Article 14 : Mandats

  
Un conseiller municipal empêché d'assister à une séance peut donner à un collègue de son choix pouvoir écrit de voter en son nom. Un même conseiller municipal ne peut être porteur que d'un seul pouvoir. Le pouvoir est toujours révocable.
Le mandataire remet la délégation de vote ou mandat au président de séance au plus tard lors de l’appel du nom du conseiller empêché. La délégation de vote peut être établie au cours d’une séance à laquelle participe un conseiller obligé de se retirer avant la fin de la séance.


Afin d’éviter toute contestation sur leur participation au vote, les conseillers municipaux qui se retirent de la salle des délibérations doivent faire connaître au maire leur intention ou leur souhait de se faire représenter. 

Si certains membres quittent la séance sans se faire représenter, leur vote n’est pas comptabilisé.

Tout conseiller quittant définitivement la séance doit se signaler au secrétariat de la séance.


Article 15 : Secrétariat de séance


Au début de chacune de ses séances, le conseil municipal nomme un ou plusieurs de ses membres pour remplir les fonctions de secrétaire. 

Le secrétaire de séance assiste le maire pour la vérification du quorum et celle de la validité des pouvoirs, du décompte et de la contestation des votes, du bon déroulement des scrutins. Il contrôle l’élaboration du procès verbal de séance.


Le conseil peut adjoindre à ce ou ces secrétaires des auxiliaires, pris en dehors de ses membres, qui assistent aux séances mais sans participer aux délibérations. Ils ne prennent la parole que sur invitation expresse du maire et restent tenus à l’obligation de réserve. 

Outre les secrétaires auxiliaires, peut assister aux séances publiques tout autre fonctionnaire municipal ou personne qualifiée concerné par l’ordre du jour, invité par le Maire.


Article 16 : Enregistrement des débats


Les débats sont enregistrés sur support audio et un compte rendu sténotypé est tenu à la disposition des conseillers municipaux qui peuvent le consulter en mairie.

La presse est autorisée à déléguer ses représentants aux séances publiques.

La prise de son et de vue est autorisée, sous réserve de l’application des dispositions confiant au maire la police de la séance.

Article 17 : Accès et tenue du public

 
Les séances des conseils municipaux sont publiques.

Aucune personne autre que les membres du conseil municipal ou de l’administration municipale ne peut pénétrer dans l’enceinte du Conseil sans y avoir été autorisé par le président. 

Un emplacement spécial est réservé, le cas échéant, aux représentants de la presse.


Le public est autorisé à occuper les places qui lui sont réservées dans la salle, dans la limite de la capacité de celle-ci, au regard des règles de sécurité. Il doit observer le silence durant toute la durée de la séance. Toutes marques d’approbation ou de désapprobation sont interdites.


Article 18 : Séance à huis clos

 
La décision de tenir une séance à huis clos est prise par un vote public du conseil municipal.


Lorsqu’il est décidé que le conseil municipal se réunit à huis clos, le public ainsi que les représentants de la presse doivent se retirer.

Article 19 : Police de l’assemblée


Le maire a seul la police de l'assemblée.

Il appartient au maire ou à celui qui le remplace de faire observer le présent règlement.


Il peut faire expulser de l'auditoire ou arrêter tout individu qui trouble l'ordre. 


Les allégations injurieuses et diffamatoires, les agressions physiques sont interdits. 

Le président rappelle à l’ordre tout conseiller qui commet une infraction au présent règlement.

Le rappel à l’ordre s’adresse à tout conseiller qui :

· ou dépasse le temps qui lui a été accordé pour son intervention,

· ou s’écarte du sujet du débat dans son exposé,

· ou prend la parole après le président sans que celui-ci la lui ait accordée,

· ou, d’une façon générale, trouble le fonctionnement de la séance de quelque manière que ce soit.

Si le président retire la parole à un conseiller, la partie de son intervention postérieure au rappel à l’ordre n’est pas mentionnée au compte-rendu des débats.

Lorsqu’un conseiller a été rappelé à l’ordre deux fois dans la même séance, le conseil peut, sur proposition du président, lui retirer la parole pour le reste de la séance.

Si ledit conseiller persiste à troubler les travaux de l’assemblée, son expulsion peut être ordonnée pour la séance en cours.


Le Maire peut, si le besoin s’en fait sentir, requérir les agents de la force publique (police municipale et nationale).

En cas de crime ou de délit, il en dresse un procès-verbal et le procureur de la République en est immédiatement saisi.


CHAPITRE IV : Organisation des débats et votes des délibérations 

Article 20 : Déroulement de la séance 


Le maire, à l’ouverture de la séance, procède à l’appel des conseillers, constate le quorum, proclame la validité de la séance si celui-ci est atteint, cite les pouvoirs reçus. 

Il demande au conseil municipal de désigner, par un vote, le secrétaire de séance.

Il fait approuver, par un vote, le procès verbal de la séance précédente et prend note des rectifications éventuelles.

En cas d’urgence, le maire en rend compte dès l’ouverture de la séance du conseil municipal qui se prononce, par un vote, sur l’urgence et peut décider le renvoi de la discussion, pour tout ou partie, à l’ordre du jour d’une séance ultérieure.

 
Le maire appelle ensuite les affaires inscrites à l’ordre du jour.

 
Le maire accorde immédiatement la parole en cas de réclamation relative à l’ordre du jour.


Le maire rend compte des Décisions qu’il a prises en vertu de la délégation du conseil municipal, conformément aux dispositions de l’article L.2122-23 du Code général des collectivités territoriales. 

Il aborde ensuite les points de l’ordre du jour tels qu’ils apparaissent dans la convocation. 

Les rapporteurs désignés par le président peuvent présenter chaque projet de délibération par un exposé oral.

Si besoin est, il peut être fait part de l’avis formulé par la commission municipale compétente.

En cas d’absence du rapporteur désigné, le président pourvoit à son remplacement.

Article 21 : conférence des présidents de groupe
Une demi heure avant l’heure de début de chaque séance publique, le maire réunit en conférence, les présidents des groupes politiques, ou leurs représentants dûment habilités, pour organiser la séance en fonction de l’ordre du jour, en présence de la direction générale des services. Cette conférence n’est pas publique.


Article 22 : Débats ordinaires


La parole est accordée par le maire ou le président aux membres du conseil municipal qui la demandent. Tout membre du conseil municipal qui souhaite prendre la parole doit y être autorisé par le président.


Les membres du conseil municipal prennent la parole dans l’ordre de présentation de leur demande.

Au delà du temps d’intervention prévu, le maire peut interrompre l’orateur et l’inviter à conclure brièvement. S’il ne le fait pas, l’orateur fait l’objet d’un rappel à l’ordre. Au bout de deux rappels à l’ordre, la parole peut lui être retirée pour le reste de la séance. 

Lorsqu’un membre du conseil municipal s’écarte de la question traitée ou qu’il trouble le bon déroulement de la séance par des interruptions ou des attaques personnelles, la parole peut lui être retirée par le président qui peut alors faire, le cas échéant, application des dispositions relatives à la police de l’assemblée. 

· Vote d’une délibération sans débat organisé


Chaque intervenant doit limiter son exposé à trois minutes et ne doit s’adresser qu’au président ou à tout le conseil municipal.

La durée de l’exposé est portée à six minutes si l’intervenant parle au nom de son groupe et à condition d’en être le seul orateur.

· Vote d’une délibération avec débat organisé

Le conseil municipal peut décider, sur proposition du maire, que le débat sur une question particulière, inscrite à l’ordre du jour, sera organisé selon les modalités du débat organisé.

Dans ce cas, outre la durée des interventions des rapporteurs et des adjoints au maire compétents, le temps de parole d’une durée totale de 70 minutes, se répartira comme suit selon la proportion 53 % /47 % correspondant aux résultats du second tour de la dernière élection municipale : 

· La majorité municipale disposera de 37 minutes au total (soit 1 minute par élu)

· L’opposition disposera de 33 minutes (soit 3 minutes par élu)

Le temps de parole de chaque groupe peut être utilisé par un seul ou par plusieurs élus pour une seule ou plusieurs interventions. Dans ce dernier cas, le président de groupe peut demander que ces interventions soient successives ou non.

Au delà de ces temps d’intervention, le maire peut interrompre l’orateur et l’inviter à conclure très brièvement. 

Sauf autorisation particulière du président et à l’exception des rapporteurs et des élus délégués pour l’affaire en discussion, un conseiller ne peut reprendre la parole sur une affaire quand il est déjà intervenu dans le débat, et il ne doit pas intervenir après le président.

La parole ne peut être refusée lorsqu’elle est demandée pour un rappel au règlement, le demandeur devant indiquer l’article sur lequel il s’appuie.

La parole est donnée immédiatement si le rappel au règlement s’appuie sur des faits d’allégations injurieuses ou diffamatoires commises par un conseiller municipal.

Sous peine d’un rappel à l’ordre, aucune intervention n’est possible pendant le vote d’une affaire soumise à délibération. 


Article 23 : Débat d’orientations budgétaires 

Dans les communes de 3 500 habitants et plus, un débat a lieu au conseil municipal sur les orientations générales du budget, dans un délai de deux mois précédant l'examen de celui-ci.

Le débat d’orientations budgétaires a lieu, chaque année, lors d’une séance ordinaire, après inscription à l’ordre du jour ou lors d’une séance réservée à cet effet. Il donnera lieu à délibération et sera enregistré au procès verbal de séance. 

Le rapport soumis au débat comprend des informations sur la situation financière de la commune et sur les priorités municipales.


Le rapport est transmis aux conseillers 10 jours francs avant la séance. Il est accompagné des annexes aux documents budgétaires prévus par les lois et règlements en vigueur. 

Article 24 : Suspension de séance


La suspension de séance est décidée par le président de séance.

En outre, la suspension de séance est de droit à la demande de l’un des présidents de groupe. Chaque groupe ne peut demander plus de deux suspensions pendant une séance du conseil municipal.


La durée de suspension est fixée par le président de séance. En cas de désaccord avec le président de groupe, cette durée est fixée par le présent réglement. Elle ne peut excéder vingt minutes.


Article 25 : Amendements


Des amendements peuvent être proposés sur toutes les affaires en discussion soumises au conseil municipal. 
 


Ces propositions d’amendements aux projets de délibérations sont discutées selon la procédure suivante :

· l’initiative appartient à tout conseiller municipal,

· le texte écrit de la proposition d’amendement est signé par au moins un des auteurs et est déposé au service de l’Assemblée municipale et au cabinet du Maire, au plus tard à quatorze heures le jour de la séance de la commission,
· la commission donne son avis sur ce texte. Elle l’adopte avec ou sans modification ou le rejette, et le signifie au Maire dans son compte rendu,
· le texte de l’amendement, accompagné de l’avis de la commission, est soumis au vote du conseil municipal comme le projet de délibération auquel il est joint.
Le maire peut, avant le vote d’un dossier, proposer en séance du conseil un amendement à ce projet.

Article 26 : Votes 

Le conseil municipal vote selon les modalités prévues au code général des collectivités territoriales.

Les délibérations sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés.

Si un membre du conseil municipal est personnellement concerné par une délibération, il lui appartient de le signaler au maire et de ne pas prendre part au vote.


Le conseil municipal vote de l’une de trois manières    suivantes :

- à main levée, 
- au scrutin public par appel nominal, 
- au scrutin secret. 


Le mode de votation ordinaire est le vote à main levée. Il est constaté par le président et le secrétaire qui comptent le nombre de votants. 

Le vote a lieu au scrutin public à la demande du quart des membres présents.

Il est voté au scrutin secret, soit lorsqu'un tiers des membres présents le réclame, soit lorsqu'il y a lieu de procéder à une nomination ou à une présentation.

Dans ces derniers cas, si aucun des candidats n'a obtenu la majorité absolue après deux tours de scrutin secret, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative; à égalité de voix, l'élection est acquise au plus âgé.

Le conseil municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations ou aux présentations, sauf disposition législative ou réglementaire prévoyant expressément ce mode de scrutin.

S’il y a simultanéité entre une demande de vote au scrutin public et une demande de vote au scrutin secret, c’est la demande de vote au scrutin secret qui l’emporte dès lors que le scrutin est réclamé par le tiers des membres présents même si la demande de vote au scrutin public est formé par un nombre plus élevé de conseillers.
Le vote d’une délibération article par article est de droit quand il est demandé par un président de groupe, exception faite des votes budgétaires régis par l’article L. 2312-2 du CGCT. Le vote des subventions a lieu par chapitre, compte de nature et fonction.


Article 27 : Clôture de toute discussion

 
Les membres du conseil municipal prennent la parole dans l’ordre déterminé par le président.

 
Seul le président de séance peut mettre fin aux débats.

CHAPITRE V : Comptes rendus des débats et des décisions 

Article 28 : Compte rendus

Les séances publiques du conseil municipal sont enregistrées et donnent lieu à l’établissement du compte rendu analytique. 


Il présente une synthèse sommaire des délibérations et des décisions du conseil.

Pour chaque délibération, il mentionne le nom du rapporteur et des intervenants, ainsi que le résultat des votes.

Chaque compte rendu analytique de la séance est mis aux voix pour adoption à la séance qui suit son établissement. 


Seule une rectification sur une erreur d’ordre matériel peut être apportées à cette occasion par les membres, laquelle figurera au compte rendu suivant.

Le compte rendu analytique est affiché sous huitaine dans le hall d’entrée de la mairie et dans les mairies de quartier, ainsi que sur le site internet de la commune.

Le compte rendu analytique est envoyé aux conseillers municipaux dans les 15 jours qui suivent la séance. 
Un compte rendu sténotypé de l’intégralité des débats est également réalisé.


Une fois établi, ce compte rendu sténotypé est tenu à la disposition des membres du conseil municipal qui peuvent en prendre connaissance quand ils le souhaitent au service de l’Assemblée municipale.

Un exemplaire de ce compte rendu est adressé à chaque président de groupe.

CHAPITRE VI : Dispositions diverses 



Article 29 : Groupes politiques


Les conseillers peuvent se constituer en groupes selon leurs affinités politiques par déclaration écrite adressée au maire par leurs présidents, signée par tous les membres du groupe et comportant la liste des membres. Chaque conseiller peut adhérer à un groupe mais il ne pourra faire partie que d’un seul. 

Tout groupe politique doit réunir au moins deux conseillers municipaux. 
 
Les modifications des groupes, l’adhésion ou la démission de leurs membres sont portées à la connaissance du maire. Le maire en informe, par écrit, tous les conseillers.

Chaque groupe détermine librement ses règles de fonctionnement interne.


Les groupes peuvent disposer de salles pour leurs réunions de travail, sur demande écrite de leur président.

Chaque groupe peut utiliser cette dernière possibilité une fois par mois.

En outre, chaque groupe peut se réunir avant chaque séance du conseil municipal.

Article 30 : Mise à disposition de locaux aux conseillers municipaux 

Les conseillers municipaux n’appartenant pas à la majorité municipale, disposent d’un local commun dans les conditions déterminées par le code général des collectivités territoriales.


Le local mis à disposition des conseillers municipaux ne saurait en aucun cas être destiné à une permanence électorale ou à accueillir des réunions publiques.

 
Article 31 : invitations et mise à disposition de fournitures

Tous les conseillers municipaux sont invités aux réunions publiques et aux cérémonies et initiatives institutionnelles organisées par le conseil municipal.

Tout conseiller municipal peut disposer de papier à en-tête du conseil municipal et de fournitures accessoires pour un usage réservé aux affaires ayant trait à la vie communale, à l’exclusion de toute utilisation à des fins politiques, notamment électorales.

Article 32 : Bulletin d’information générale 


Les conseillers municipaux d’opposition ont accès au bulletin d’information générale de la ville de Colombes.

Deux pages du magazine sont réservées aux tribunes de libre expression et sont également réparties entres les groupes politiques représentés au conseil municipal.

Le ou les texte(s)rédigé(s)par les groupes d’opposition devront parvenir impérativement au directeur de la publication avant le 15 du mois précédent la prochaine parution.

Le maire, directeur de publication, s’interdit toute correction sur les propos ainsi insérés, sauf mise en cause personnelle d’un élu ou d’une personne, propos diffamatoires ou injures.

En pareil cas, le maire invite le rédacteur à corriger ses propos pour se conformer aux usages concernant le devoir de respect mutuel. A défaut, le maire se réserve la possibilité de supprimer les propos litigieux.

Les tribunes peuvent être suspendues en application des dispositions du Code électoral relatives à la propagande pendant les périodes de campagne électorale.

Article 33 : Fixation des modalités de l’élection des adjoints au maire

A l’occasion du renouvellement général des conseils municipaux, le code général des collectivités territoriales stipule que, dans les communes de 3 500 habitants et plus, les adjoints au maire sont élus au scrutin de liste à la majorité absolue, sans panachage ni vote préférentiel et que, sur chacune des listes, l'écart entre le nombre des candidats de chaque sexe ne peut être supérieur à un. 

A cet effet, par délibération, le conseil municipal a approuvé, préalablement à l’élection des adjoints, les modalités de dépôt des listes de candidats, en indiquant que ces listes seront prises en compte jusqu’au début des opérations de l’élection proprement dite. 

Les listes des candidats sont matérialisées par le dépôt d’un bulletin de vote auprès du maire. 
Article 34 : Désignation des délégués dans les organismes extérieurs 

Le conseil municipal procède à la désignation de ses membres ou de délégués pour siéger au sein d'organismes extérieurs dans les cas et conditions prévus par les dispositions du présent code et des textes régissant ces organismes.


Quand il y a lieu, pour quelque cause que ce soit, à une nouvelle élection du maire, et qu’il est par conséquent procédé à une nouvelle élection des adjoints, il est également opéré une nouvelle désignation des délégués de la commune au sein des organismes extérieurs. A cette occasion, les délégués en poste peuvent être soit reconduits expressément dans leur fonction, soit remplacés. 

Article 35 : Formation des conseillers municipaux

Tous les membres du conseil municipal ont droit à une formation adaptée à leurs fonctions.

Ils doivent informer préalablement le maire de leur souhait en faisant connaître l’organisme agréé retenu.

Les crédits inscrits à cet effet au budget sont répartis à égalité entre les conseillers.

Pour l’exercice de leur droit à la formation, les conseillers disposent également d’un crédit de documentation ouvert au budget de la commune dans une limite fixée annuellement.

Article 36 : Modification du règlement


Le présent règlement peut faire l’objet de modifications à la demande et sur proposition du maire ou d’un tiers des membres en exercice de l’assemblée communale. 



Article 37 : Application du règlement


Le présent règlement est d’application immédiate.


Il devra être adopté à chaque renouvellement du conseil municipal dans les six mois qui suivent son installation.
Le  … septembre 2008
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